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Introduction :
une révolution en marche
La première Révolution française, celle de 1789, a remplacé Dieu par les Lumières. La deuxième, celle de 1968, a remplacé le Devoir par le principe de Plaisir. Au passage, elle a mis au second plan la notion de loyauté (envers la société, la famille et la patrie), lui préférant l’individualisme et l’irrévérence comme valeurs désirables, à l’origine d’une nouvelle morale. Depuis le début du XXIe siècle, de manière silencieuse mais non moins douloureuse, une troisième révolution française a lieu. Elle veut éradiquer tout ce qui est authentiquement français. Elle s’y prend en remplaçant les Françaises et les Français par des femmes et des hommes dont le cœur et l’esprit se trouvent ailleurs qu’en France, dotés de manières et de sentiments frustes et primaires, et faciles à gouverner tant ils sont lâches et résignés.
La troisième révolution française accouche d’un homme nouveau, irréversiblement étranger au pays qu’il habite et dont il arbore les papiers d’identité. Il est soit musulman, soit africain et refuse de couper le lien avec sa civilisation d’origine, soit un Français de souche déraciné et acculturé. Il ne s’appelle plus Jean ou Mathieu, mais Bryan ou Jimmy, il ne parvient pas à lire les poèmes de Du Bellay par manque de vocabulaire et par adhésion à l’écriture inclusive. Il est incapable d’exploiter l’immense héritage intellectuel et moral légué par ses ancêtres. Pire, il est même réticent à l’idée de le préserver, voire pressé de le liquider comme on se débarrasse de la mauvaise monnaie. Il a coupé le lien, ou plutôt il a envie de couper le fil conducteur, moral, mental et esthétique, qui le connectait à son identité.
Quelle que soit son origine ou sa couleur de peau, ce Français nouveau désire le vulgaire et rejette le sophistiqué. Il confond le talent et la facilité, l’abondance et la saturation. Il est un barbare déclassé, dans le sens où il a perdu le raffinement propre à la civilisation française en même temps qu’il a été privé des attributs de la puissance. En effet, son ignorance et ses limitations assumées réduisent son potentiel d’agir et de surprendre. D’ailleurs, il ne veut pas agir, il attend qu’on le guide. Il accepte tout du moment que son confort n’est pas remis en cause. Il est né vieux ou plutôt usé et fatigué, alors il aspire à ce qu’on lui fiche la paix et qu’on le conduise là où il est censé arriver. Cet homme nouveau admet qu’il ne sait pas et confie les rênes de son destin à « ceux qui savent ».
Cette révolution finit par dévitaliser le goût proprement français de la jacquerie et de la révolte. Le peuple ne se fait entendre que lorsqu’il n’arrive plus à payer le plein d’essence, comme l’ont admirablement démontré les Gilets jaunes en 2019. Autrement, si on prend la peine de ne pas trop chambouler son « pouvoir » d’achat, il laisse faire, en grognant et en maudissant son sort et ses élites mais il laisse faire quand même.
Acculturé, déclassé et soumis, l’homme issu de cette révolution ne se sent tenu par aucune loyauté envers la nation, le peuple ou le génie français. Il se répand dans le territoire plutôt qu’il ne s’y enracine. Il rêve constamment d’un ailleurs et consacre sa vie à le faire advenir par ses goûts et ses préférences.
Nous sommes face à un tournant historique, au sens plein du terme qui signifie que rien ne sera plus jamais comme avant. Ce cataclysme passe inaperçu, il est rendu invisible par l’indifférence même des Français, élites et classes laborieuses. Les deux dans un même mouvement communient autour de la nécessité de ne rien dire et de ne rien faire. La conspiration du silence est impressionnante.
L’adhésion populaire à cet abandon généralisé est proprement sidérante. D’une élection à l’autre, le peuple reconduit une classe politique qui organise sa disparition. En 2017, quelques mois après les massacres terroristes du Bataclan et de Nice, le peuple a élu Macron, dont le programme n’est pas franchement patriote. Et en 2022, au premier tour des présidentielles, il ne s’est pas trouvé plus de 30 % des électeurs pour dire non à l’immigration de peuplement et à l’abdication de toute-puissance devant l’Union européenne, les deux véritables questions posées par le vote. Personne n’a menacé les électeurs, aucune kalachnikov n’a été aperçue dans ou près des bureaux de vote, les Français ont choisi librement la mort.
Apathie, assentiment, résignation : on peut discuter des nuances, mais au fond il s’agit d’une incroyable abdication. Rarement un pays a accepté autant d’abandons sans avoir été défait militairement au préalable. Les Français, par mille et un gestes quotidiens, prononcent la dissolution de leur pays comme on achète un ticket de loterie ou on joue une partie de jeux vidéo : avec insouciance.
Insoutenable légèreté qui évoque le sommeil ou l’hypnose. On dirait que les Français sont aveugles, sourds et muets, comme si quelqu’un leur avait versé un poison ou une substance anesthésiante dans l’eau du robinet. Sortilège auquel ont échappé certains étrangers qui sont saisis d’effroi à chaque voyage à Paris ou en province. Ils ne comprennent pas l’islamisation et l’africanisation, ils se désolent de l’enlaidissement des paysages et de l’ensauvagement des manières, et s’étonnent devant l’américanisation manifeste de la culture populaire.
Et quand ils ont le privilège de s’en ouvrir à leurs amis français, ils reçoivent souvent un deuxième choc, celui du déni. Leurs interlocuteurs, les yeux écarquillés d’indignation, l’index levé pour les besoins de l’accusation, leur reprochent de s’exprimer comme des racistes et des militants d’extrême droite. Alors, ils se taisent et rapportent avec eux, à Rio de Janeiro, à Tokyo ou à Kuala Lumpur, la déplaisante sensation qu’ils ont eu affaire à des fous convaincus de leur bon droit. Des fous capables de s’indigner pour la cause palestinienne ou ukrainienne, et absolument impassibles devant leur propre malheur. Comme si leur cause était perdue ou bien dénuée de tout intérêt.
L’étranger que je suis, élevé à l’ombre de la culture musulmane et de la civilisation française, ne peut se taire. Mes origines me prémunissent contre la maladie mentale ambiante. Même si je le voulais, je ne pourrais m’insérer dans l’asile d’aliénés qui sert de vie publique à ma génération. Mes parents m’ont élevé en tant que Marocain, musulman et Arabe. Ma mère m’a appris la langue française comme un cadeau d’anniversaire que l’on reçoit chaque matin en disant « bonjour ». Mon père m’a enseigné les valeurs françaises, dans leur versant cartésien, pour m’émanciper des dérives de ma culture d’origine qui a coulé, tel un navire malavisé, sur les hauts-fonds de la corruption et de l’indiscipline. Autant dire que je ne peux pas me taire, car je ne peux pas laisser ma « seconde famille » disparaître comme si de rien n’était. Ma loyauté m’en empêche et mon intérêt bien compris aussi, car un monde où la France n’existe plus ou n’est plus reconnaissable est un monde où je suis apatride.
Ces paroles forment un exercice où je n’ai que des coups à prendre, à commencer par le risque d’être traité de « fasciste » alors que je suis arabe, africain, musulman pratiquant et adepte du métissage que je pratique au sein de mon propre couple. Il vaut mieux en rire comme on rit d’une blague, ni bonne ni mauvaise, une plaisanterie que l’on s’efforce d’oublier. Après tout, que valent les certificats de bonne conduite délivrés par des fous ?
Ce livre n’est pas consacré au déclin de la France, vieux thème qui « rôde » dans la pensée française depuis la chute de Napoléon, et qui va et vient selon les circonstances comme une attaque d’herpès. Bien qu’il faille s’en préoccuper, mon sujet est autre, il est plus grave, car on peut se relever du déclin mais pas de la mort. Le Japon était détruit en 1945, il a accueilli les Jeux olympiques en 1964. L’Allemagne était brûlée au lance-flammes en 1945, elle a accueilli ses jeux à Munich en 1972. On peut reconstruire, mais est-ce qu’on peut ressusciter ce qui a rendu l’âme ?
Je crains pour la France le sort réservé à un jeune homme coupable d’une agression sexuelle dans un film d’Almodóvar, La piel que habito. Après avoir été kidnappé par le père de la victime, il a été anesthésié, plongé dans un sommeil durable et transformé en jeune fille, c’est-à-dire en quelqu’un d’autre, définitivement et inéluctablement.
Le déclin est préférable à la métamorphose.
Est-ce que le peuple qui y consent mesure au moins les conséquences de son abdication ? Ou est-ce qu’il est, comme le malheureux jeune homme cité plus haut, déjà sous sédatif ? Serais-je un jour capable d’appeler France la créature qui prend forme sous mes yeux dans un bloc opératoire ouvert aux quatre vents et déserté par la raison et la fidélité ?



CHAPITRE 1
Le grand renoncement à la puissance
« La capacité de défense d’un pays ne se mesure pas seulement à la taille de son budget militaire […]. Cela passe par la création de quelque chose comme un service européen de défense, dans lequel tous les jeunes Européens comprendraient la fragilité d’une société qu’ils considèrent à tort comme immortelle… »
Jacques Attali1


La démission collective du peuple français peut être synthétisée en trois grands renoncements qui sont autant de fils conducteurs injustement et abruptement coupés. Il s’agit du renoncement à la puissance, du renoncement au peuple et du renoncement au génie français.
L’impuissance voulue, assumée et organisée
La pensée française contemporaine semble s’être spécialisée dans la fabrication de l’impuissance. Il s’agit d’un processus complexe qui permet de justifier les reculs et d’excuser les échecs. On habitue les enfants à grandir dans l’impuissance, et les adultes à la cultiver et à la désirer. Preuve en est le reflux de cette notion du champ lexical employé par le personnel politique. Ils savent discourir sur la biodiversité, le climat, le PIB, l’intelligence artificielle, mais s’abstiennent de prononcer le mot qui fâche : la puissance, ou son corollaire qui est le pouvoir de faire ce que l’on veut et de refuser de faire ce qu’autrui voudrait nous imposer.
La puissance est sans cesse accompagnée d’épithètes comme s’il fallait l’atténuer et la déshydrater. On parle de la France comme puissance européenne, écologique ou scientifique. On se sent obligé de la limiter en lui donnant une portée acceptable : puissance résolument engagée dans la protection du climat ou bien pleinement mobilisée pour le développement durable. Mais, on n’ose plus parler de la puissance tout court, comme si on avait peur de heurter les âmes sensibles et de donner un mauvais exemple aux enfants qui ne sont pas encore montés se coucher. La puissance est suspecte désormais, on la couvre par pudeur comme certains placent des feuilles de vigne sur le sexe des personnages purs et parfaits des fresques de la Renaissance. On cache ce que l’on ne veut plus utiliser, et on espère ainsi faire oublier un des ingrédients essentiels de la vie d’un peuple. Car l’absence de puissance signifie la faiblesse qui est synonyme d’asservissement, voire de disparition pure et simple. Les peuples ne sont pas des invariants, ils n’ont rien d’éternel, ils ont besoin de tenir tête à l’adversité pour traverser les âges. Ils sont constamment menacés, concurrencés et mis au défi. Le colonialisme infligé aux pays du Maghreb et d’Afrique par la France et certains de ses voisins européens est une leçon édifiante que peut subir un peuple qui a perdu sa puissance : humiliation, oppression et acculturation, sans oublier les massacres et le travail forcé.
Le besoin de puissance réside dans l’inconscient collectif. En toute rigueur, il n’y a nul besoin de l’invoquer, il coule de source comme un réflexe qui s’éprouve et ne se pense pas. Il est la vie qui veut persévérer en elle-même, spontanément et sans médiation. Pourtant, en France la puissance est un tabou et l’impuissance est une vertu.
On tolère encore que l’on se réfère à la question de la souveraineté. On autorise les souverainistes à occuper les marges inhospitalières du champ politique et médiatique où ils mènent la vie humble et éprouvante des renégats. On leur fait payer cher leur audace, celle d’oser dire que la soupe servie par le système n’a pas aussi bon goût que ce que veut faire croire l’Agence France Presse.
Le grand public a du mal à s’y retrouver, il a tendance à confondre la souveraineté avec le nationalisme (cela donne le souverainisme de droite) ou bien avec une allergie à la mondialisation (cela donne le souverainisme de gauche). Au fond, le mot souveraineté est un mot-valise que l’on envoie et que l’on reçoit sans vraiment se soucier de ce qu’il contient, à croire qu’on a peur de ce qu’on va y trouver si on osait l’ouvrir comme on ouvre une valise qui contient un ordre de mission aussi terrifiant qu’exigeant : l’injonction de puissance !
Sans puissance, il n’y a pas de souveraineté. Le faible obéit à plus fort que lui. Ses faits et gestes sont simplement autorisés et tolérés, ils sont réversibles pour un oui ou pour un non, car ils dépendent d’un pouvoir extérieur qui a ses propres désirs et ses propres intérêts. Un enfant n’est pas souverain, il dépend des desiderata de ses parents. Tel est le pays dépourvu de puissance : il fait du bruit, il dépense de l’énergie, il occupe un espace, il joue au pompier, au soldat ou au médecin, il fait semblant d’être maître de lui-même et seigneur chez soi : la comédie dure tant qu’il y est autorisé. Tôt ou tard, on lui demande de remballer ses jouets et d’aller faire ses devoirs.
La souveraineté est la puissance au service de l’indépendance. Être souverain, c’est être en capacité de prendre ses décisions soi-même, c’est pouvoir dire « oui » ou « non » en fonction de ses intérêts, en toute autonomie et sans subir de pressions. La souveraineté est une puissance éclairée par les intérêts supérieurs de la nation et du peuple, elle est guidée par la Raison d’État aussi. Autrement dit, il s’agit d’une puissance lucide et utile, une puissance nécessaire et positive.
Bien sûr, l’indépendance n’empêche pas la coopération avec autrui, elle la rend possible puisque seuls des acteurs autonomes peuvent collaborer. Les acteurs ayant perdu leur autonomie ne peuvent qu’obéir et suivre des règles et des scénarios écrits par d’autres.
En toute rigueur, la souveraineté ne devrait pas être une question partisane ni former une ligne de partage idéologique. Elle est l’air que l’on respire, on ne peut pas s’en priver. Aucune politique, aucune vie politique n’est possible dans un contexte où la souveraineté s’est raréfiée car on ne peut pas agir quand on est impuissant. Or, notre impuissance est devenue proverbiale au sein même de notre territoire national où la suprématie qui incombe à l’État est battue en brèche depuis les années 1980. Et tout le monde s’y est habitué, les uns en grognant, les autres en regardant ailleurs.

La perte du contrôle territorial
Jadis, la France avait de la souveraineté à revendre, ou de la puissance en excès, ce qui revient au même. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la France était le second empire colonial au monde, regroupant cent millions d’habitants répartis sur une douzaine de millions de km². La souveraineté se répandait au-delà des frontières nationales pour couvrir Dakar et Bamako et s’ingérer dans les affaires malgaches et tonkinoises. Et puis, la France d’après-guerre a replié son manteau pour réinvestir le continent européen où elle a cru trouver de nouvelles expressions de sa puissance. On a décolonisé le Sud pour moderniser au nord, considérant à l’époque que les colonies drainaient trop de ressources, des ressources et des énergies qui rapporteraient plus de croissance et de valeur ajoutée si elles étaient investies en métropole et en Europe. Après avoir longtemps cru que l’Empire était un facteur de puissance, on a soudain considéré au cours des années 1950 qu’il était un facteur d’affaiblissement et de stagnation. Il fallait s’en dégager pour laisser carte blanche au capitalisme français qui rêvait de se mesurer à son homologue allemand, et profiter de la concurrence entre pairs européens pour moderniser ses méthodes et ses matériels.
L’engouement pour la construction européenne est l’autre versant de la décolonisation. Les deux mouvements sont synchrones. En 1956, on se retire sans combattre du Maroc et de la Tunisie. En 1957, on fonde à Rome la Communauté économique européenne. En 1960, on laisse partir les colonies d’Afrique noire qui, à l’exception de la Guinée Conakry, aurait aimé une formule intermédiaire entre le maintien de la sujétion et l’indépendance pure et simple. Deux ans plus tard, de Gaulle donne l’indépendance en Algérie, causant de graves frictions dans son armée qui aurait aimé traduire politiquement son indiscutable victoire militaire sur le FLN. En janvier 1963, le même de Gaulle, débarrassé de l’Algérie, et le chancelier Adenauer signent le traité de l’Élysée qui scelle la réconciliation franco-allemande et constitue le véritable coup de départ de l’intégration européenne.
Bien entendu, la décolonisation aurait eu lieu de toute façon, quelle que soit la volonté de la France. Il est évident aussi que l’Indochine a mis dehors la France qui aurait bien aimé s’y maintenir, non pas forcément comme une puissance tutélaire mais du moins comme partenaire privilégié en matière économique et diplomatique. Et en Algérie, la victoire militaire ne signifie pas que le statu quo colonial était pérenne, il fallait le dépasser, les partisans de l’Algérie française eux-mêmes, et contrairement à ce que l’on croit, en étaient les premiers convaincus. Nombre de cadres de l’OAS parlaient d’assimilation et d’égalité entre Français et musulmans, c’est-à-dire du total renversement du système colonial. Il n’en demeure pas moins que dans le reste de l’Empire, la France a eu constamment le dernier mot et le pouvoir d’initiative. En Afrique noire, elle a même poussé son avantage jusqu’à instaurer une nouvelle gouvernance où elle tire les ficelles sans être en première ligne : la Françafrique. En Côte d’Ivoire, au Gabon, au Congo et ailleurs, elle a délégué les problèmes du quotidien aux autorités locales (éducation, santé, adduction des eaux, etc.) et s’est occupée des « choses sérieuses » : diplomatie, défense, grands projets économiques.
De nos jours, la puissance n’est plus du tout une évidence. Le reflux est vertigineux, des souverainetés nouvelles se manifestent au cœur de la France. De l’aveu du ministère de l’Intérieur, plus de 750 zones urbaines sensibles jalonnent le territoire. Ce vocable technique couvre des réalités différentes, allant de l’authentique zone de non-droit au quartier pauvre servant de dortoir à des travailleurs fragiles et à des ménages précarisés. Dans la plupart des cas, il s’agit de bassins de population soumis à un double régime que l’on pourrait qualifier de cogestion ou bien de cosouveraineté. D’un côté, la République paie les allocations familiales et rénove les infrastructures, de l’autre des bandes prennent en main une partie de la jeunesse, voire la population entière, par la logique de la séduction, du mimétisme et de l’intimidation.
Dans ces quartiers, les rôles ont été inversés. Dominateur et dominés ne sont plus les mêmes. La République est une force parmi d’autres, une faction de plus dans un territoire disputé. Ses représentants souffrent de la violence de véritables insurgés, ses commissariats sont assiégés et ses infrastructures régulièrement brûlées (arrêts de bus, bibliothèques, etc.). Il ne manque plus que les bombes artisanales pour compléter le tableau du territoire disputé sous régime colonial.
On est passé en moins de soixante ans d’un empire colonial où la République faisait régner sa loi à un territoire national discontinu où la souveraineté est contestée trois cent soixante-cinq jours par an. La splendeur du spahi et du zouave a laissé place à la discrétion de l’employé des HLM qui rase les murs pour avoir la vie sauve.
Il n’y a pas si longtemps, un seul chef de cercle en Afrique noire tenait en respect une circonscription de la taille du département des Bouches-du-Rhône. Il avait son fusil, une poignée d’hommes issus de la population locale : une dizaine, voire une vingtaine, durant la saison de la collecte des impôts. Il n’avait donc rien ou presque, mais il conservait l’essentiel : la détermination et le désir d’exercer la puissance. Il était à lui tout seul la Souveraineté. « Il en imposait », comme on dit familièrement, il tirait son empire sur les gens de sa manière d’être, de parler et de se comporter. Un peu de la majesté de la République resplendissait sur lui. Qu’il soit aimé ou bien détesté, il incarnait l’honneur que l’on respecte et la protection que l’on cherche. En quel point du territoire aujourd’hui est-ce que le préfet est connu de la population et respecté d’elle ? Dans quelle cité sensible est-ce que le préfet tient conseil avec ses adjoints et plante sa tente parmi le va-et-vient des habitants ? Ce que Lyautey, Gallieni et Faidherbe faisaient avec des bouts de chandelles, la République en est incapable en ce début du XXIe siècle, non par manque de moyens, mais par déficit de volonté.
Suprême humiliation : la France verse des allocations et des aides sociales aux insurgés eux-mêmes et à leur entourage. Elle paie le loyer en HLM de ceux qui l’ont déclassée au rang d’un simple belligérant. Une chose est de délaisser une région, une autre est de continuer à payer les factures de ceux qui en ont été chassés. Comment voulez-vous être respectés et obéis si vous donnez autant, voire plus, à vos ennemis qu’à vos amis ?
On dirait qu’un édit de Nantes a été signé sans que personne n’en soit informé. Des places fortes sont reconnues autonomes et retranchées de la communauté nationale qui leur doit cependant le ravitaillement et le droit de passage. Henri IV au moins avait l’excuse de devoir mettre fin à une succession de guerres civiles sans fin. Notre France n’a aucune excuse, elle. Pure abdication d’un trône reçu en héritage, facilement, trop facilement. Et parfois, ce que l’on reçoit sur un plateau en argent, on a tendance à le sous-estimer et à le dénigrer. Comportement typique du gosse de riche. Demandez à un Sénégalais ou à un Égyptien de renoncer à la souveraineté, c’est-à-dire à la suprématie de ses lois chez lui ! Demandez à un Palestinien ou bien à un Israélien s’il accepte que le quartier d’en face passe sous domination étrangère !
On parle de « zones urbaines sensibles » alors qu’il s’agit en réalité de zones de contestation de la souveraineté. Y est sensible la négation de la suprématie française. Y est sensible la dépossession des maîtres légitimes du territoire. Y est sensible dans le sens de palpable et de manifeste la concurrence entre deux légitimités : celle de l’État et celle de pouvoirs parallèles qui imposent le fait accompli. Dans chaque hall d’immeuble où un « jeune » filtre les entrées, la souveraineté est partagée. Dans chaque allée tenue par un barrage d’adolescents, le drapeau tricolore a été baissé. Ce fait accompli, répété et confirmé mille fois par jour, fonde la légitimité des contestataires qui n’ont pas besoin de résoudre les problèmes de la population ou de créer des emplois pour être légitimes. Leur simple existence a rabaissé la France au rang d’une faction alors qu’elle est censée être une nation souveraine. Dans ces confettis territoriaux, la France n’existe plus, elle est un gang comme un autre qui va et vient selon sa capacité à donner et à rendre les coups. Ces territoires « perdus » sont un Ailleurs, car partout où la France n’existe plus on est à l’étranger.
On nous parle à juste titre de sécession, on oublie toutefois de souligner qu’elle est largement provoquée par le recul de l’État. Ce n’est pas l’insurgé qui est fort, c’est l’ordre établi qui renonce à se faire respecter. L’abdication est un choix assumé et réversible, elle n’est pas dictée par un manque de force mais plutôt par un refoulement artificiel de la puissance. L’État français n’est pas faible, quand il veut il sait appliquer une pression maximale, voire abusive, sur les populations. Lors de la pandémie de Covid-19, ni la détermination ni le sang-froid ne lui ont manqué pour confiner, surveiller et opprimer les récalcitrants. Police et gendarmerie ont obéi aux ordres même les plus discutables et les juges se sont abstenus de toute contestation au motif des droits de l’homme ou de la garantie des libertés. Autrement dit, l’État français n’a peur de rien et n’a pas les mains enchaînées. Il est armé moralement, mentalement et matériellement pour préserver la souveraineté partout et tout le temps, il n’a juste pas envie de s’y atteler dans les zones dites « sensibles ». Ou peut-être qu’il n’est pas gouverné dans ce sens.
Et année après année, les Français reconduisent les partis et les majorités qui permettent une telle disgrâce. Que ce soit au niveau local, régional ou bien national, le personnel politique qui promeut et justifie le reflux de la souveraineté intérieure est récompensé par les électeurs. Personne ou presque ne s’émeut du calvaire des habitants des banlieues, obligés bien souvent de quitter leur domicile pour fuir les rodéos, les menaces et les points de deal. En revanche, on s’indigne dans les termes les plus intenses devant le sort des Ukrainiens, des Palestiniens et des Rohingyas de Birmanie. Les élus et les fonctionnaires qui assument et mettent en œuvre la sécession des zones dites « sensibles » ne sont jamais inquiétés, à l’inverse des policiers qui osent encore faire leur travail. Je n’ai jamais vu personne prendre en otage un conseil municipal complaisant avec les caïds. Je n’ai jamais entendu parler d’une manifestation en face d’un tribunal où siège un juge réputé laxiste.
Les Français ont renoncé à leurs frères et à leurs sœurs. Les habitants des zones concernées par la cosouveraineté ont été abandonnés derrière les lignes, on leur demande de se débrouiller pour survivre et de se taire surtout. Pire, ce qui est en jeu dépasse de loin les quartiers contestés, il s’agit du concept même de Justice qui est bafoué. Lorsqu’un magistrat se refuse à punir un voyou qui habite Sarcelles ou Vénissieux, il donne un coup de canif au cœur battant de la Nation qui est en soi une promesse de solidarité à toute épreuve. Nos aïeux ont formé la Nation non par amour de l’abstraction, mais parce qu’elle constitue une protection inconditionnelle pour les faibles, peu importe leur adresse, leur nom de famille ou leur opinion. La Nation est une promesse, elle la trahit plusieurs fois par jour dans les tribunaux où des juges croient bien faire en pardonnant les terroristes du quotidien.
L’abandon des habitants des zones sensibles constitue également un mauvais calcul du point de vue de l’égoïsme le plus absolu. Ces cités et ces banlieues sont des pépinières de criminels et de délinquants qui s’acharnent sur les zones pacifiées, celles où la souveraineté française s’exerce sans aucune contestation. Quand on habite les Champs-Élysées ou le Champ-de-Mars, on est soi-même victime des bandes de Mantes-la-Jolie ou du Val-Fourré. Ces communes et tant d’autres sont des zones de repli pour les bandits, des caches d’armes et des pôles de formation ou plutôt de « déformation » de la jeunesse qui y est introduite à la sous-culture gangster. Aujourd’hui, chaque métropole française a son « Chicago », réduit de violence plus ou moins insurgé, qui hante son inconscient. La Russie craint la Tchétchénie, la Serbie et l’Italie ont peur de l’Albanie, l’Arabie saoudite a des sueurs froides à la simple évocation du Yémen, le Maroc fait attention au Rif… et nous, nous avons Vénissieux, Vaulx-en-Velin, les quartiers nord de Marseille, le 9-3, etc.
Et contrairement aux pays que je viens de citer, nous ne sommes pas victimes d’une fatalité héréditaire. Le 9-3 n’est pas une réserve d’insurgés par vocation, il l’est par construction. Il n’a rien à voir avec le Rif marocain ou le Sinaï égyptien, terres de pénurie où la faim pousse l’homme à commettre des razzias sur les populations pacifistes et désarmées aux alentours. Non, nous, nous avons « instruit » le 9-3 à choisir la violence et le parasitisme comme une spécialisation économique. Il ne s’est pas libéré de la loi républicaine, il a simplement rempli le vide de souveraineté laissé par l’État, c’est-à-dire par la France.

De la cosouveraineté à l’ingérence étrangère pure et simple
On fait souvent la comparaison entre nos banlieues et les ghettos américains. Le rap national en a fait son fonds de commerce, lui qui trace un parallèle évident entre Harlem et Lille-Sud, le Bronx et Marseille ; lui qui banalise la sécession absolue de territoires où la simple présence « d’étrangers » au quartier peut les exposer à la mort comme cela est le cas dans de nombreux ghettos américains. Or, la France n’est pas les États-Unis dans la mesure où nous sommes un peuple désarmé. Les Américains acceptent un pouvoir parallèle dans certains quartiers, à condition que les individus qui vivent dans et en dehors de ces zones puissent se défendre contre la loi du plus fort. Ainsi, la souveraineté perdue dans les ghettos est compensée par la souveraineté rendue aux simples citoyens, autorisés à se défendre au moyen d’une arme à feu. Je ne dis pas que le système américain est désirable, je me contente de décrire en quoi il est différent du nôtre. Les Américains sont « prêts » à résister aux assauts des gangs retranchés dans leur réduit urbain, les Français ne le sont pas. Ils sont également « défendus » par un milieu criminel organisé d’origine américaine, de souche, qui permet de contenir les gangs mexicains, salvadoriens ou polonais qui s’enracinent dans les ghettos. Le territoire est ainsi réparti entre des acteurs violents qui savent que leur violence suscitera invariablement une réponse du même acabit. En France, le milieu a été supplanté par des mafias d’origine étrangère qui ont pris le contrôle du trafic de drogue, des braquages et du proxénétisme. Et ces groupes qu’ils soient maghrébins, africains, sri-lankais ou d’Europe de l’Est sont « connectés » à des parties prenantes installées à l’étranger que ce soit sur le plan du recrutement, de l’approvisionnement, de la répartition des gains ou de leur blanchiment, sans oublier la fuite en cas de poursuite judiciaire2. D’ailleurs, la lutte contre ces criminels passe par une collaboration intense et permanente avec les polices marocaines, albanaises, russes, etc. Si l’une d’elles suspend la coopération, pour une raison ou pour une autre, les autorités françaises seront privées de son et d’image par rapport à ce qui se passe dans les caves et dans les groupes de conversation WhatsApp. Comme elles n’ont plus qu’une présence sporadique dans les zones dites « sensibles », elles ne sont pas en capacité de savoir qui fait quoi en temps réel, elles dépendent d’organismes de sécurité qui, eux, disposent du renseignement. Aussi est-il facile de percevoir l’articulation entre la souveraineté intérieure et la souveraineté extérieure. Le renoncement au contrôle territorial induit l’ingérence de groupes criminels étrangers et la dépendance vis-à-vis de nations tierces. Au fond, l’intégralité de la population de ces quartiers est concernée par « l’internationalisation » de ses affaires quotidiennes : la sécurité est une affaire franco-marocaine ou franco-albanaise selon les cas ; la religion est une question franco-marocaine ou franco-algérienne ou franco-turque selon l’obédience de la mosquée ou des mosquées du coin ; les vacances d’été sont influencées par la politique des pays d’origine qui – au motif de la santé publique par exemple – peuvent restreindre les flux et contraindre des milliers de jeunes pleins de testostérone à passer juillet et août à Grigny au lieu de Marrakech ou de Constantine. D’où des rodéos sauvages, des émeutes, etc.
Plus la souveraineté française recule en banlieue, plus nous dépendons de gouvernements étrangers pour notre protection. Aujourd’hui, on les appelle à l’aide. Demain, ils nous proposeront peut-être un « protectorat » en bonne et due forme ou bien une sorte de condominium, c’est-à-dire de pouvoir partagé, sur les zones les plus agitées. Demain peut-être, des policiers maghrébins assureront l’ordre à La Duchère et aux alentours du Stade de France ; des policiers turcs infiltreront les Loups Gris pour notre compte à Strasbourg et à Colmar; et qui sait des fonctionnaires égyptiens et saoudiens piloteront depuis la Place Beauvau une « section des affaires islamiques », chargée de neutraliser les salafistes.
L’internationalisation est une réalité palpable, d’ores et déjà. L’Algérie souffle le chaud et le froid à la mosquée de Paris, pilier incontournable du culte musulman en métropole. De son côté, le Maroc reçoit chaque année des dizaines d’aspirants imams, envoyés par la France pour apprendre l’islam de la « modération ».
Les appétits existent et ils risquent de s’aiguiser au fur et à mesure des renoncements de l’administration française à exercer les prérogatives qui lui reviennent à titre exclusif. Ces appétits se travestissent de bonnes intentions (je m’immisce dans tes affaires pour ton bien). Ainsi, nombre d’ambassades étrangères se sentent concernées par le sort des jeunes des banlieues. D’un côté, les diplomates du Qatar3, de l’Arabie saoudite et des pays du Maghreb, chacun finançant telle ou telle ONG caritative ou de jeunesse, offrant des bourses d’études, des pèlerinages à La Mecque, etc. De l’autre, les Américains avec leurs programmes de « leadership » sous la bannière de l’inclusion et de la diversité4. Dans les deux cas est banalisé le déclassement de la France qui est pointée du doigt, directement ou indirectement, comme un espace hostile où est mis en scène l’échec d’une jeunesse victime des discriminations. Sans forcément le vouloir, ces programmes d’appui à l’éducation ou aux entrepreneurs (par exemple) actent la mise sous tutelle de la France au motif qu’elle n’est pas capable de prendre soin de sa population.
De fil en aiguille, un tissu d’influence est installé, par la force des choses, à mesure que des loyautés se créent au cours des contacts prolongés avec les diplomates, les ONG, les éducateurs et les imams venus de l’étranger ou installés à l’étranger. Quoi de plus normal que d’être reconnaissant envers celui qui vous dit que tout n’est pas perdu ! Quoi de plus naturel que de ressentir de l’empathie avec celui qui vous amène un autre son de cloche !
Quand on souffre, on cherche de l’aide, et on se tourne vers la parole qui apaise. D’où le succès des chaînes satellitaires arabes, dont Al Jazeera est la plus connue mais qui ne représente qu’une goutte dans un océan d’émotions qui déborde sur le territoire métropolitain. Cet océan est un véritable triangle des Bermudes pour les intérêts français puisque y est diffusée une dénonciation puissante de la laïcité, de la mixité homme-femme et du passé colonial réel ou rêvé de la France. La mise en accusation est régulière, le pays est présenté comme une terre hostile à la religion, à toute religion, une terre de blasphème (Charlie Hebdo) et d’exclusion (le chômage de masse, la crise économique), un purgatoire où l’on attend le laissez-passer vers un Éden nommé société multiculturelle, globalisation ou bien Europe. À chacun son alternative à la France.
D’une manière très habile, certains canaux se sont adaptés au public des banlieues, s’adressant à lui en langue française et selon les codes propres à la jeunesse. Pensez à AJ+, création qatarienne qui mène campagne du matin au soir contre la France, sans que nos élites ne s’en émeuvent ni songent à riposter. Le réquisitoire dressé dans ce genre de média est toujours incontesté, ne rencontrant aucune réponse de la part des médias officiels ou autorisés. La France est enchaînée à une chaise, pieds et poings liés, et elle prend les coups sans les rendre.
Mais, ce discours produit à l’étranger ou financé par l’étranger n’aurait pas eu autant d’impact s’il n’était pas confirmé par une idéologie proprement locale, écrite et élaborée dans les zones de cosouveraineté. Les messages des journalistes du golfe Persique ou les prêches des imams étrangers ne sont pas des paroles en l’air : ils résonnent dans un discours dominant qui est profondément sécessionniste. Dans un sens, on ne prête oreille à la petite rengaine diffusée par AJ+ que parce les rappeurs ont banalisé l’idée que la France était coupable. Et si Booba insulte la France, il n’a même pas besoin d’en faire un clip car chaque jour qui passe apporte son lot de policiers humiliés et de commissariats caillassés. Les faits divers, ou plutôt les faits insurrectionnels, confèrent une puissance de persuasion significative à toute idéologie qui articule l’impuissance française. Le délitement de l’autorité dans les banlieues, l’expulsion plus ou moins complète des pouvoirs publics de certains territoires légitimisent cette nouvelle idéologie, lui donnant une emprise incontestable sur le réel. Celui qui distribue les coups finit en général par imposer ses idées, même si elles ne sont pas les meilleures.
Le rabaissement de la France aboutit naturellement à la nécessité de tourner la page de la France. On passe immédiatement de l’anti-France au post-France. On cherche à la remplacer par des forces symboliques plus vivantes et plus attractives. On ressent chez certains plus de loyauté envers le Real Madrid ou le FC Barcelone que vers le drapeau tricolore : ils ne souffrent aucune discourtoisie à l’égard de leur club de football, de sa marque ou de son effigie, alors qu’ils ne se sentent pas offensés par un drapeau tricolore foulé aux pieds. Pour eux, la France est finie, elle est morte symboliquement.
Cet état d’esprit déborde largement des banlieues et de la sous-culture du rap ou du football. La société entière semble avoir compris le message produit dans les zones de cosouveraineté et en a tiré les conclusions. Ainsi, la fierté d’être français est une aberration aux yeux d’une grande partie de la population qui vit en « zone libre », loin des caïds et des voyous. Le sens commun semble avoir admis l’idée que la France était une cause perdue ou du moins hors de propos. À quoi bon s’enflammer pour défendre les intérêts de la France si le pays n’est même pas capable de faire respecter son autorité auprès d’une bande d’adolescents mal élevés ? Qui va prendre au sérieux un pays qui accepte qu’on crache sur ses symboles et que l’on maltraite ses fonctionnaires du matin au soir ? On ne se rallie qu’aux idées qui gagnent, et l’image du policier français pourchassé par une bande armée de mortiers dévitalise l’idée française.
Jour après jour, tout le monde s’est habitué à ce que la France soit ridiculisée. Ainsi, la perte de la souveraineté équivaut à une perte de crédibilité auprès de l’intégralité de la population, bien au-delà des zones contestées. Elle équivaut aussi et surtout à une perte de loyauté, ce qui est bien plus grave car la fidélité à la nation est un des piliers du pacte qui permet à des millions d’hommes dissemblables de vivre ensemble.

La France bonsaï
Si la France est morte, par quoi la remplacer ? Si le peuple a perdu l’habitude de l’aimer et de lui rendre hommage, à qui doit-il réserver ses faveurs désormais ?
À l’Europe bien sûr. Cet empire en formation ramasse la souveraineté française comme on ramasse un drapeau foulé au sol. Il n’a pas d’effort à faire car notre souveraineté est si légère qu’elle se détache d’elle-même du sol pour voguer, au gré des vents, jusqu’à Bruxelles. La République Française a perdu toute ambition, elle a posé les armes telle une colonie heureuse de son sort au sein d’un empire qui décide pour elle.
Pourtant, les choses n’étaient pas écrites ainsi lors de la fondation du projet européen que nous avions évoqué plus haut. Né sous la IVe République, il a été assumé par de Gaulle, dans la perspective d’une densification de la puissance française, l’Europe étant une chance pour moderniser et enrichir la France. Jamais de Gaulle n’a pensé l’Europe comme une alternative à la France, il y a vu au contraire une projection légitime et naturelle de sa puissance. Repliée des tropiques, la France devait se déployer assurément et sans hésitation dans l’espace continental. On a renoncé à distribuer des coups de matraques aux Africains et aux Maghrébins pour entamer un match vertueux mais ô combien concurrentiel entre Allemands, Belges, Hollandais, Luxembourgeois, Italiens, etc. Il n’a jamais été question de soumission mais de concurrence et de coopérations entre « égaux ».
Ce retournement est une surprise et un accident de parcours qu’il convient de dénoncer et non de célébrer. Le legs gaullien a été dilapidé, tout comme a été dilapidé un autre héritage essentiel que l’on doit au Général : la souveraineté intérieure. En effet, de Gaulle a fait fermer les bases américaines dans les années 1960 au nom de la souveraineté. Il ne tolérait pas que la suprématie française soit mise entre parenthèses à Toul, Nancy, Orléans, Chaumont ou Chambley-Buissières, etc. Il n’y a plus de bases américaines en France, mais 751 zones urbaines sensibles où la France n’a pas le dernier mot et où sa voix est sans cesse coupée par des discours étrangers ou au service de l’étranger. Le parallèle a ses limites bien entendu, mais il a le mérite de souligner que la souveraineté est comme la virginité : un absolu. Soit on est souverain, soit on ne l’est pas. On ne peut pas accepter l’ingérence de telle ou telle faction étrangère à Vénissieux et prétendre ensuite défendre ses intérêts dans le concert européen ou auprès des Nations unies. De Gaulle ne concevait pas de « tutoyer » Mao ou Kennedy alors que des soldats américains étaient stationnés en France, de même nos dirigeants ne peuvent pas regarder les grands de ce monde dans les yeux si des étrangers ou des individus à la solde de l’étranger font la loi à quelques pas des préfectures ou des casernes de gendarmerie.
La souveraineté est un état d’esprit : on l’a ou ne l’a pas, elle ne souffre aucune nuance. Un puits d’eau potable est soit propre à la consommation, soit impur, ainsi est la souveraineté. Ou le Roi est nu ou il ne l’est pas. Et nos dirigeants sont nus, à Paris comme à Bruxelles.
La construction européenne est le deuxième volet du renoncement à la souveraineté. Le deuxième étage d’une fusée qui se défait à mesure qu’elle approche de l’espace intergalactique où elle prétend déposer sa charge utile : nous. Notre vocation est de tourner en orbite autour de l’axe Berlin-Bruxelles, tel un satellite. Cruel déclassement ! La seule puissance nucléaire continentale est reléguée au statut de la Bulgarie du temps de l’URSS, un État-satellite travesti de « démocratie populaire ».
Mon propos est certainement excessif, nous ne sommes pas encore la Bulgarie. Nous sommes au niveau de l’insignifiante Belgique et de l’invisible Suisse. Le talent pour le commerce et la banque en moins.
Plus nos chefs parlent de « souveraineté européenne », plus ils font advenir le déclassement français. Ils considèrent la France comme une business unit au sein d’une multinationale et non comme un pays souverain. Or, une business unit peut faire faillite et être revendue à une autre entreprise, pas un pays. Quand une entreprise fait faillite, ses cadres font leurs bagages et déposent leur CV chez la concurrence : la carrière (la course) continue. Quand un pays s’effondre, ses ressortissants sont touchés au visage, ils portent sur leur front les stigmates de l’échec collectif dont ils sont peut-être innocents à titre individuel. Peu importe, au regard du reste du monde, ils « sont » ce pays failli dont le nom évoque la faiblesse et la tragédie. Apatrides, ils errent jusqu’à trouver un refuge où ils vivront comme des invités, des enfants adoptés au mieux. Nos chefs voient en la France une marque, une entité juridique, un bilan comptable, alors qu’il faut y voir une mère. De mère, on n’en a qu’une. On ne peut pas vendre sa mère, comme on ne peut pas lui faire des choses qui sont indignes de son rang.
Nos élites gouvernent le pays sans l’empathie qui sied à la relation entre un fils et sa mère. Elles sont prêtes à maltraiter la France afin de la faire rentrer dans une petite case déterminée par une instance supranationale, quoi qu’il en coûte. Macron, Hollande et Sarkozy ont gouverné selon le principe de compliance en vogue dans les multinationales. La compliance consiste à obéir aux ordres et à se conformer aux bonnes pratiques. Ces pratiques consistent en une série de normes et de comportements harmonisés au niveau du siège social et « redescendues » en direction des filiales comme un flux nerveux qui descend du cerveau vers les muscles. Finie l’indépendance, finie l’exception française : nous sommes des nains comme les autres. On obéit et on rend compte, point final.
De Gaulle a voulu que la France pilote l’Europe, ses successeurs ont décidé d’en faire un chaouch. Un chaouch obéit sans discuter et couvre son maître d’éloges aussi excessifs qu’immérités.
Notre destin ne nous appartient plus. Nous ne pouvons plus décider d’ouvrir une maternité à Autun pour réaliser une dizaine d’accouchements par mois. L’Europe ne le permet pas. Les Allemands ne s’en émeuvent pas peut-être et acceptent de vivre à cent kilomètres d’une maternité, pas nous. Notre pays respire l’Égalité, et garantir à une Bourguignonne l’égalité de traitement avec une Francilienne fait partie de notre ADN. Se permettre une maternité, un CHU ou un lycée dans un trou perdu n’est pas un luxe, c’est la condition même de notre existence, c’est notre vocation : nous sommes venus sur Terre pour faire advenir le principe d’égalité. Les Allemands, les Polonais et les autres pays d’Europe sont porteurs d’autres vocations, tout aussi honorables probablement, elles ne sont pas les nôtres.
Du chêne majestueux au bonsaï, il a fallu un clin d’œil. Le chêne avait de Gaulle pour jardinier, le bonsaï appelle des Macron, des Castex et des Schiappa. Aucune vision, aucune hauteur de vue, aucune noblesse, il suffit de manier les ciseaux et de couper les brins qui dépassent.
D’où la suppression, annoncée en avril 2022, du corps diplomatique. À quoi bon former des diplomates ? Des femmes de ménage et des garçons de café feront l’affaire : nous nettoyons la salle et servons les petits fours, les autres (les Allemands) font la conversation.
Personne n’a voulu nous transformer en chaouchs, nous l’avons voulu. L’Europe ne nous a pas fait la guerre, elle n’a pas fait nos hommes prisonniers : ils se sont rendus de leur propre chef, le sourire aux lèvres et la conscience tranquille. À chaque fois que l’hymne européen est joué, ils en profitent pour couper les talons d’Achille aux jeunes générations, histoire de faire en sorte que pour elles aussi la course soit finie. Et les cris de l’athlète mutilé sont étouffés par les rieurs qui crient « haro sur le fascisme ! » et « l’Europe, c’est la paix ! ».
La France est un des rares pays au monde à avoir déclaré le patriotisme hors la loi. On s’y cache pour aimer sa patrie et embrasser son drapeau. Le consensus y est contraire aux intérêts de la patrie, voire à sa survie. Je n’ai même pas dit « splendeur » ou « grandeur », la simple survie de la patrie est jugée malvenue puisqu’il faut construire l’Europe, quoi qu’il en coûte. Ce n’est pas un projet politique, c’est un sacrifice humain.
Au prétexte de l’Europe, on a fait de la France une terre de passage, un hôtel pour paraphraser l’illustre Jacques Attali. Lui, s’il descend dans la rue, il ne risque rien. Les patriotes, eux, risquent le lynchage sur la voie publique et la mort sociale à l’université. En France, il « vaut mieux » être violeur ou salafiste que patriote, les uns ont droit au pardon et à la réinsertion, les autres ont droit à l’excommunication à perpétuité. Aussi, faut-il être un héros ou bien un fou pour oser dire du bien de son propre pays.
Il s’agit d’une rupture intellectuelle et morale majeure. Une bifurcation majeure même à gauche du spectre politique. Voyez ce que déclarait Jules Ferry en 1885 :
« Le parti républicain a démontré qu’il comprenait bien qu’on ne pouvait pas proposer à la France un idéal politique conforme à celui des nations comme la libre Belgique et comme la Suisse républicaine : qu’il faut autre chose à la France : qu’elle ne peut pas seulement être un pays libre ; qu’elle doit être aussi un grand pays, exerçant sur les destinées de l’Europe toute l’influence qui lui appartient, qu’elle doit répandre cette influence sur le monde, et porter partout où elle le peut sa langue, ses mœurs, son drapeau, ses armes, son génie5. »
S’il était parmi nous, Jules Ferry serait classé à l’extrême droite, interdit d’antenne sur France Inter et obligé de se cacher pour marcher dans la rue, de peur de se voir pourchasser par les hordes antifascistes et des racailles d’origine étrangère.
Qu’avons-nous gagné du renoncement à la puissance ? Nous qui avons laissé pérorer les philosophes de pacotille et s’exprimer les prophètes de la haine. Rien, absolument rien. Nous avons tout perdu, puisque nous avons accepté que l’on mette le feu à notre propre maison ! Le sacrifice humain a été inutile. Il n’y avait nul besoin de « débrancher » la France pour faire circuler les idées et les talents en Europe. Au XVIe siècle, l’Italie a fécondé la France sans avoir à l’asservir ou à forcer ses frontières. Le génie italien a coulé spontanément en direction de la France, de ses artistes et de ses artisans. Au XVIIe, l’Italie nous a donné Mazarin pour nous servir, non pour nous asservir.
Et puis, l’Europe qui émerge du scalpel de Mme von der Leyen et des apprentis chirurgiens de Bruxelles n’est pas du tout européenne. L’Europe kebab prend la place de l’Europe helléno-chrétienne. L’Europe islamisée et africanisée supplante l’Europe romanisée.
Tout ça pour ça !


1. Paru dans le blog de Jacques Attali en mars 2022 sous le titre : « Et si la France de 1940 avait été l’Ukraine d’aujourd’hui ».
Source : www.attali.com/geopolitique/12849/
2. Souvenez-vous du gang des barbares qui a martyrisé Ilan Halimi et de la facilité déconcertante avec laquelle son chef a « géré » son opération depuis la Côte d’Ivoire. Un des membres de ma propre famille, installé dans le Sud-Ouest, a subi une agression ultraviolente dans le contexte d’un trafic de drogue, ses assaillants ont trouvé refuge dans un pays du Maghreb le temps que les choses se calment.
3. www.lefigaro.fr/conjoncture/2012/03/28/20002-20120328ARTFIG00394-banlieues-francaises-le-qatar-gele-son-aide-financiere.php
4. www.lesechos.fr/2010/08/les-elites-des-banlieues-francaises-choyees-par-les-etats-unis-429253
5. Discours du 28 juillet 1885.
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